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COMMUNE DU SAPPEY EN CHARTREUSE 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 janvier 2023 

 

L'an DEUX MILLE VINGT TROIS, le 12 janvier, le Conseil Municipal de la Commune du SAPPEY 

EN CHARTREUSE, dûment convoqué s'est réuni en session ordinaire filmé et diffusé en direct, 

à la Mairie du Sappey en Chartreuse. 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15 

Date de convocation du Conseil Municipal : 06/01/2023 

 

PRESENTS : Dominique Escaron, Sylvain Seurat, Laurent Lebrun, Jean-Yves Perino, Franck 

Balducci, Muriel Magro, Anne-Marie Michalet, Laurent Ristord, Hugues De Montal, Isabelle 

Nury, Alexandra Brun, 

 

ABSENTS REPRESENTES : Anne Barrand (par Sylvain Seurat), Laurette Aimonetti (par Jean-Yves 

Perino), Gildas Bouffaud (par Alexandra Brun), Muriel Magro (par Anne-Marie Michalet) 

 

ABSENTS : Stéphanie Plaisant 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Laurent Lebrun 

 

 

ORDRE DU JOUR : 
Il est proposé au Conseil Municipal de voter : 

 

 230112_01 : Ouverture anticipée de crédits budget 2023 

 230112_02 : Signature acte de constitution de servitudes de canalisation sur parcelle communale 

chemin des chartreux 

 230112_03 : Remboursement de facture pour la destruction d’un nid de frelons asiatiques 

 230112_04 : Ouverture de poste accueil état-civil pour augmentation du temps de travail 

 230112_05 : SIEST 

 230112_06 : Demande de subvention DETR et Région pour la construction de la charpente du hangar 

communal 

 

Questions diverses  

Photovoltaïque 

 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h30. 

 

Approbation du précédent compte-rendu du conseil municipal :  

Approbation à l’unanimité du compte-rendu du Conseil Municipal du 8 décembre 2022 
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Compte rendu des décisions du Maire prise en application de ses délégations :  

RAS 

 

230112_01 : Ouverture anticipée de crédits par anticipation budgétaire  

 
Afin de préserver la continuité du service et conformément à l’article L1612-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, entre le 1er janvier et la date d’adoption du budget, le maire peut : 

- Mettre en recouvrement les recettes et engager, liquider et mandater les dépenses de la 

section de fonctionnement dans les limites des crédits ouverts de l’année précédente, 

- Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 

à échéance avant le vote du budget. 

 

De plus, jusqu’à l’adoption du budget, ou jusqu’au 15 avril 2023, en l’absence d’adoption avant cette 

date, le Maire peut, sous autorisation du Conseil Municipal précisant le montant et l’affectation des 

crédits : 

- Engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. 

 

Pendant cette période précédant le vote du budget, les règlements peuvent également intervenir sur 

les reports de la section d’investissement. 

Ces restes à réaliser correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31 décembre de 

l’exercice. 

L’ordonnateur dresse un état détaillé, celui-ci est adressé au comptable afin de permettre le 

règlement des dépenses u figurant jusqu’à la reprise des crédits en cause au budget de l’exercice 

suivant. 

 

Vu le CGCT, 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 et notamment l’article 69-1, 

Vu l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire à engager, 

liquider et mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans les limites des crédits ouverts 

de l’année précédente et de la section d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget primitif de l’exercice 2022. 

 

 

 

230112_02 : Signature acte de constitution de servitudes de canalisation sur parcelle communale 

chemin des chartreux 
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M. le Maire explique au Conseil municipal qu’il convient d’établir une convention de servitude 

concernant une canalisation existante eaux usées bénéficiant à Messieurs BULLE Parcelles AC 315 et 

AC 314 sur la parcelle AC 300 appartenant à la commune (également sur AC 301 appartenant à Mme 

CHARLES née Colette MOLLARET), selon plan joint. 

Le coût - pour les pièces administratives et l’acte lui-même- sera entièrement à la charge du 

demandeur et bénéficiaire, Messieurs BULLE. 

M. le Maire propose au Conseil municipal de donner pouvoir au Maire ou à l’Adjoint à l’Urbanisme M. 

Lebrun, ou à l’un des adjoints, en cas d’indisponibilité, pour : 

- signer tout document et tout acte administratif ou notarié concernant cette constitution de 

servitudes 

- donner tout pouvoir au notaire pour constituer le dossier d’usage 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, reporte la décision au prochain conseil. 

 

 

 

 

230112_03 : Remboursement de facture pour la destruction d’un nid de frelons asiatiques 

 

Monsieur Le Maire explique à l’assemblée, que suite au signalement d’un nid de frelon asiatique sur 

une parcelle privée, la commune a sollicité la préfecture pour procéder à la destruction du nid. Or le 

budget alloué à cette action ayant été totalement consommé au moment du signalement, la 

préfecture n’a pas pu agir. En conséquence la commune a demandé au propriétaire de faire le 

nécessaire pour détruire le nid afin de protéger les ruches avoisinantes. En remerciement de la 

rapidité d’action du propriétaire M. Trivella la commune propose au conseil de prendre à sa charge 50 

% de la facture de destruction, soit 216.42 euros, pour une facture totale de 432,84 euros TTC. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité le remboursement à M. Trivella de 

50 % de sa facture, soit 216.42 €. 

 

 

230112_04 : Ouverture de poste accueil état-civil pour augmentation du temps de travail 

 

AJOURNE attente avis du comité technique en mars (7 mars) 

 

230112_05 : SIEST 

 

AJOURNE, attente de la nouvelle demande du SIEST 

 

230112_06 : Demande de subvention DETR et Région pour la construction d’un hangar communal  

 

Monsieur Le Maire explique à l’assemblée, qu’afin de gagner en efficacité en déneigement et 

notamment permettre un accès facile et de qualité de notre station de ski alpin, nordique et de 

randonnée aux touristes, la commune doit s’équiper d’un hangar de stockage. Les finances de la 

commune étant très contraintes, nous devons faire appel à des subventions pour mener à bien ce 

projet. 

 

Financement 
Montant 

de la subvention 

Date de la 

demande  
Date d’obtention 

(le cas échéant) 

DETR 

40 %  16 042.76 € HT 12/09/22 

 

Région 

40 %  16 042.76 € HT 12/09/22 
 

total des subventions 

publiques) 

 

32 085.52 € HT  

 

Autofinancement 8 021.38 € HT   

TOTAL 40 106.90 € HT  
 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la sollicitation d’une subvention 

DETR pour un montant de 16 042.76 € HT et la sollicitation d’une subvention auprès de la région d’un 

montant de 16 042.76 € HT pour la construction du hangar de stockage du matériel de déneigement. 
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Questions diverses : 

 

- Photovoltaïque : On attend le vote du budget pour lancer l’opération sur le toit de la 

maternelle et d’éventuelles subventions 2023 

 
- Nids de Frelons asiatiques : la position du conseil est d’encourager à signaler et faire détruire 

ces nids. Les modalités sont à déterminer plus tard. 

 

- Sappey apaisé : les plots enlevés suite au déneigement seront remis au printemps, l’entrée 

avec des barrières sera mise en place quand ils auront reçu le bois, d’autres actions sont en 

attente (déplacement des places de bus) 

 

- Problème d’accès aux bus avec des bagages : plusieurs personnes se sont vu refusé l’entrée 

pour cause de bagage « volumineux » => M. le Maire va remonter l’information 

 

- Feux de forêt : Suite au feu au dessus de Voreppe, nous prenons conscience que le risque 

augmente sur notre commune et le débat est ouvert pour limiter ce risque. La première 

action est d’éviter le départ et donc de chasser les feux de loisirs. Une autre idée serait de 

réaliser des barbecues hors sol dans les lieux publics où il y a régulièrement des feux 

« sauvages ». 

 

- Ecuries de Bens : deux sujets sont en cours de règlement : la station d’épuration privée est en 

cours de réparation suite au contrôle du SPANC. Le stockage du fumier de cheval est à revoir 

pour éviter que le purin coule sur la route. 

 

- Eclairage public : il devrait y avoir des subventions en 2023 pour faire quelques travaux, 

remplacement, améliorations, …  

 

 
La séance est levée à 21h16. 

 


